
Memoire et secret: le cas Herzog et Ies archives de la 
dictature militaire au Bresil 

Introduction 

Georgete Medleg Rodrigues 

"Si rien n 'est archive, si tout est ejface ou detruit, 
l'histoire tendvers le fantasme ou le delire"• 

Natre propos, dans cet article, est de montrer comment la publication des 
photos supposees du journaliste Vladimir Herzog, assassine en 1975 par la dictature 
militaire bresilienne (1964-1985), a mis en evi·dence des problematiques liees aux 
archives de ce Regime. Nous prendrons pour cadre d'analyse Ies definitions et 
concepts d'archive, merrioire, information et secret precisement quand on parle de 
"societe de l'information". Ces retlexions font partie d'une recherche plus large 
englobant des questions liees aux archives et a la memoire - de meme qu'au role 
joue par I' Archivistique en tant que discipline scientifique, qui ont deja donne lieu a 
des articles, communications dans des congres et orientations de master, developpee 
dans le Departement de Science de l'information de l'Universite de Brasilia. 
Precisons au prealable que l'expression "societe de l'information" est comprise ici 
dans la perspective tracee par Armand Mattelart qui, en resume, a cherche a 
historiciser le concept, en l'inserant dans le jeu des strategies politiques 
intemationales. II le fait, toutefois, sans perdre de vue Ies elements qui, d'une 
certai ne fa9on, donnent consistance a I' expression: consacree par le G ?1 dans une 
reunion au sommet a Bruxelles, en 1995, la global society of information a dans son 
programme une nouvelle economie politique, basee sur l'information2

• II faut 
souligner que, au Bresil, c'est des annees 1990 que datent Ies initiatives du 
gouvemement federal d'initier et mettre en ceuvre des politiques publiques en 
relation avec la societe de I' iriformation3

• C' est aussi des annees 1990 que date 
l'edition, au Bresil, de la Loi sur lesArchives (1991). 

• Elisabeth Roudinesco, L 'analyse, / 'arr:hive, Paris, 200 I. 
1 

Groupe des pays Ies plus industrialises de la Planete. Fonne des pays suivants: Etats Unis, 
Allemagne, !talie, Japon, F~ance, Canada et Royaume Uni. La Russie a integre aussi le Groupe, 
pour cette raison appele aussi de maniere infonnelle G8. 
2 

Armand Mattelart, Hist6ria da Sociedade da Jnforma9iio (trad. Nicolas Nyimi Campanărio), Săo 
Paulo, 2002, p. 132. 
3 

Georgete Medleg Rodrigues-Joâo Batista Simâo-Patricia Simas de Andrade, Sociedade da 
lnforma9iio no Brasi/ e em Portuga/: um panorama dos Livros Verdes, ''Ciencia da Informai;:ăo" 32 
(2003 ), 3. p. 89-102; Joăo Batista Simâo-Georgete Medleg Rodrigues, Acessibilidade as 
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Ainsi, dans Ies limites de cet article, nous chercherons, en premier, â 
presenter Ies concepts et definitions evoques ci-dessus pour, ensuite, aborder ce qui 
sera une "etude de cas". Le "cas Herzog" nous montre combien Ies archives doivent 
etre comprises dans leur double, paradoxal et conflictuel role. Des archives comme 
memoire, par consequent temoignages d'evenements ou d'actions passes, mais aussi 
comme instruments vivaces et significatifs du present, donc, generalement, 
derangeants. Dans le cas des archives publiques, du fait qu'elles refletent Ies actions 
de I' Etat, de ses institutions, I' acces â ces documents a une importance fondamentale 
- non seulement par leur aspect probatoire ou, selon Ies termes d' Arlette Farge, par 
leur pouvoir potentiel de culpabiliser et responsabiliser4 

- mais, aussi par leur 
caractere de temoignage. D'autre part, le cas est assez emblematique de la maniere 
dont Ies gouvernements supposes democratiques - decidement engages dans des 
programmes d'insertion dans la dite societe de l'information - traitent Ies 
infor:rnations de nature publique. Seront presentes ici Ies resultats d'une recherche 
effectuee dans deux des plus importants periodiques du Bresil, Ies joumaux Folha de 
Siio Paulo (FSP), de Sao Paulo, et le Correio Brazi/iense (CBr) de Brasilia, DF. 
Avec cette recherche, on essaiera d'identifier, dans la presse, Ies developpements de 
la question de !'acces aux archives de la Dictature militaire bresilienne apres 
l'episode Herzog, d'analyser Ies discours officiels qui puurraient corroborer la these 
du paradoxe de la societe de l'information: le secret comme conduite de l'Etat? 

La recherche a pour limite initiale le mois d' octobre 2004 - date de la 
publication de photos d'un pretre dans le journal Correio Braziliense qui Ies a 
identifiees comme etant celles de Vladimir Herzog, joumaliste assassine par la 
Dictature militaire en I 975. L'episode Herzog a ete adopte comme point de depart 
car, bien qu'il ait ete constate qu'elles n'etaient pas de Herzog, Ies photos amenaient 
â la surface, avec plus d'intensite, la question des archives produites par la dictature 
militaire (1964-1985), particulierement par ses organes de repression. D'une certaine 
fa,;on, l'episode a oblige le gouvemement federal â assumer des compromis, non 
seulement avec d'ex-militants de gauche et/ou Ieurs familles, mais aussi avec toute la 
societe y compris en creant des mecanismes qui, en theorie, assureraient une plus 
grande transparence au sujet5• 

informar;ăes publicas: uma avaliar;iio do portal de seniir;os do governo federal, "Ciencia da 
lnformai;ao'· 34 (2005), 2, p. 81-92. 
4 Arlette Farge, le gout de I 'archive, Paris, 1989. 
5 Un releve exhaustif et analytique de cette legislation peut etre trouve dans Daniela Martins 
Francescutti Hott, O acesso aos documentos sigi/osos: um estudo das comissăe& permanentes de 
acessolavaliar;iio nos arquivos brasi/eiros, Brasilia, 2005, Dissertai,:ao (Mestrado em Ciencia da 
Informai;ao), Universidade de Brasilia, Brasilia, 2005 et Celia Leite Costa, Acesso a informar;ao 
nos arquivos pub/icos brasi/eiros: retomando a questao, "Cenărio Arquivistico", 2 (2003 ), 2, p. 19-
25. 

88 
https://biblioteca-digitala.ro /  http://arhivelenationale.ro



G. Medleg Rodrigues, Les archives de la dictature militaire au Bresil 

Information, secret et communication 
La notion meme d'information, d'un point de vue historique, est liee au 

savoir dans ses diverses formes: theologique, mythique, philosophique, technique, 
scientifique, etc. Dans le contexte de cet article, quand nous nous referons au concept 
d'information, ii s'agit de celui exprime par Ilharco6

, suivant lequel l'information 
"est un fondement de l'action, de la communication et de la decision, et, aussi, 
comme manifestation primitive et fondamentale". L'information archivistique, en sa 
qualite d'"enregistrement d'une action"7, laquelle peut ou non avoir un effetjuridico
legal, impose ă ce type de document, depuis toujours, la marque du sc~au et du 
secret. Derrida en exposant son projet de recherche dans le livre "Mal d' Archive", 
explique qu'"une science de l'archive doit inclure la theorie de cette 
institutionnalisation, c'est-ă-dire ă la fois de la toi qui commence par s'y inscrire et 
du droit qui I' autorise"8

• 

Meme s'il n'est pas archiviste, Derrida touche ă trois aspects cruciaux qui 
concement le document d'archive: a) sa genese dans le droit et la politique; b) l'acces 
aux archives; c) Ies fonctions archivistiques dont Ies resultats ont une incidence, 
necessairement, sur l'accessibilite des fonds. Et l'histoire de l'accessibilite des 
archives est fortement liee ă la politique. Selon Duchein9

, jusqu'au 1 geme siecle 
l'acces aux archives etait considere comme un privilege permis seulement ă quelques 
uns. Le grand virage dans cette pratique vient du droit, quand ii est proclame (1764) 
que "tout accuse doit avo ir droit ă I' acces aux temoignages de ses accusateurs". Pour 
Duchein, cela signifiait la "premiere breche" dans le principe herite du droit romain, 
celui du secret absolu des archives judiciaires. II est interessant de rappeler que, des 
1795, le philosophe allemand Immanuel Kant, dans son "Vers la paix perpetuelle"10 

enon,;:ait ce qu'il appela formule transcendantale du droit public selon la 
proposition suivante: "Sont contraires ă la justice toutes Ies actions se rapportant au 
droit des autres, et dont la maxime est incompatible avec la publicite" 11

• 

Plus loin, dans le meme ouvrage, Kant reaffirme: 

"[ ... ] une maxime que je n'ai pas le droit de manifester a haute voix, 
sans par la metne faire echouer ma propre intention, qui doit a tout prix 
etre tenue secrete afin que mon intention puisse aboutir, et que je ne 

6 
Fernando llharco, Filosofia da lnforma,;ăo, Lisboa, 2003, p. 9. 

7 
Luciana Duranti, Registros documentais contemporâneos como provas de a,;ăo, "Estudos 

hist6ricos" 7 (1994 ), 13, p. 49-64. 
8 

Jacques Derrida, Mal d 'archive. Une impression freudienne, Paris, 1995-2008, p. 15. li est 
interessant de rappeler que ce livre est le resultat d'une conference prononcee par Derrida dans un 
colloque intemational intitule Memoire: la question des archives. 
9 

Michel Duchein, Les obstac/es a I 'acces, a / 'uti/isation et au transferi de / 'information contenue 
dans Ies archives: une etude RAMP, Paris, 1983. 
10 

L 'ouvrage a ete publie pour la premiere fois en 1795. 
11 

Emmanuel Kant, Vers la paix perpetue/le (trad. Eric Blondei, Jean Greish Ole Hansen-Lave, 
Theo Leydenbach), Paris, 2007, p. 68. 
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peux afficher publiquement sans que cela ne provoque inevitablement 
l'hostilite de tous â l'encontre demon projet, ne peut avoir sa source en 
rien d'autre que l'injustice qui menace tout le monde ... " 12 

En fait, quand nous parlons aujourd'hui d'acces aux archives, nous parlons 
aussi de transparence, surtout des actes gouvernementaux, comme nous le rappelle 
Cepik13

, quand ii affirme que "le theme de la transparence des actes 
gouvernementaux est de plus en plus recurrent dans la discussion actuelle sur la 
democratie". C'est encore Cepik qui va nous aider dans la definition du secret dans 
la conception contemporaine de certains chercheurs. "C'est une retention 
contraignainte de connaissance, renforcee par la perspective de punition en cas de 
revelation" 14

; c'est "toute chose maintenue intentionnellement cachee" 15
• En meme 

temps qu'il definit le "secret" dans le domaine des gouvernements - d'une certaine 
fa~on dans la direction de Kant - Cepik le synthetise ainsi: "Les secrets 
gouvernementaux sont compatibles avec le principe de transparence des actes 
gouvernementaux seulement quand la justification de leur necessite peut etre 
faite, elle-meme, en public" 16

. 

La meme etude de Cepik nous aide dans la comprehension du sujet. L'auteur 
observe combien Ies documents produits par ce qu'on appelle "organes 
d'intelligence" des gouvernements pesent a l'heure de se decider pour la 
classification 17 des documents gouvernementaux. Citant le rapport emis par une 
Commission du Congres nord-ameri~ain sur la "Protection et reduction du secret 
gouvernemental", Cepik souligne que Ies seuls documents ayant plus de 25 ans 
totalisaient, en 1997, plus d'l,5 milliard de pages18

• Une autre estimation, egalement 
pour Ies Etats Unis, montre que dans la seule annee 1992 le gouvernement nord
americain avait produit "6,2 millions de pages de documents classes comme secrets" 
et, toujours d'apres Cepik, "pres de 99% des classifications originales sont faites 
dans cinq organes du gouvernement federal" 19

• Au vu de ces donnees, l'auteur 
conclut que: le poids des organes d'intelligence dans la formation du systeme de 

12 Ibidem, p. 69, souligne dans ('original. 
13 Marco A. C. Cepik, Espionagem e democracia: agilidade e transparencia como di/emas na 
institucionalizar;ăo de servir;os de inteligencia, Rio de Janeiro, 2003, p. 137. 
14 Apud Cepik, op. cit., p. 151. 
15 Apud ibidem. . 
16 Cepik, op. cit., p. 152, c'est nous qui soulignons. 
17 

Classification: "attribution a des documents, ou a des informations qu'ils contiennent, de degres 
de secret, conformement a une legislation specifique'' (Arquivo Nacional, Dicionario brasi/eiro de 
terminologia arquivistica, Rio de Janeiro, 20Q5, p. 49). 
18 Cepik, op. cit., p. 157. 
19 US Govemment, 1997 apud Cepik, op. cit., p.157. Sur ce total: 53% au Departement de la 
Defense, 30% a Ia CIA, 10% au Departement de la Justice, 3% au Departement d'Etat et 3% au 
Departement de !'Energie. 
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secret gouvernemental des Etats Unis est tres clair, ce qui reut etre extrapole aux 
autres Etats contemporains comme hypothese de travai12 

. 

Pourquoi "secret" quand ii est suppose que la libre circulation/dissemination/ 
cornmunication de l'information constitue la base meme de cette societe de type 
nouveau qu'est la "societe de l'information" ou "societe de la connaissance"? II est 
clair que ceci se presente donc comme un probleme. Ce n'est pas par hasard que le 
Dictionnaire encyclopedique des sciences de l'information et de la communication21 

presente un article de deux pages sur le "secret". D'une maniere generale, le secret y 
est defini comme "l'absence de diffusion d'une information", et "l'operation par 
laquelle la diffusion d'une information est empechee"22

• Des autres definitions de 
l'article, nous aimerions detacher celle selon laquelle le secret peut etre un obstacle a 
la communication, d'ou le lien etroit entre secret, information et communication: 

"[ ... ] â partir du moment ou ii existe un secret, une division s'opere 
entre ceux qui le detiennent et Ies autres, cette division instaurant, 
de fait, une dynamique de pouvoir qui fige la communication, en 
mettant fin au principe d'indistinction [ ... ] le secret est un obstacle a la 
communication, en ce qu'il produit une zone opaque, un ensemble 
d'objets censes echapper â la communication, â la diffusion, â 
l'echange symbolique. Le secret ne facilite pas la communication car 
ii definit un ensemble d'objets d'information qui echappent â la 
communication."23 

Breve retrospective de la question de l'acces aux informations archivistiques 
produites par le regime militaire bresilien 

La promulgation de la Constitution Federale de 1988 fut le premier pas legal 
pour appuyer Ies mouvements sociaux qui cherchaient des informations de I' Etat au 
sujet de la repression qui s'etait abattue sur leurs familles et amis. Mais ce sera a 
partir des annees 1990 que la lutte pour recuperer Ies archives des organes de 
repression atteindra une partie de ses objectifs. Dans la liste des revendications des 
groupes organises en defense de la citoyennete ii n'y avait pas seulement la fin des 
organes de repression, mais aussi le versement de leur documentation aux archives et 
leur divulgation, donc leur retirer le "sceau" du secret. La promulgation de la Loi sur 
Ies archives de 1991 peut etre vue dans ce contexte. Cette toi offrait un support legal 
de plus aux entites et personnes qui luttaient pour leurs droits politiques et dont Ies 
preuves materielles de ces droits se trouvaient, essentiellement, dans ces archives de 

2° Cepik, op. cil., p.157, c'est nous qui soulignons. 
21 

Dictionnaire encyclopedique des sciences de I 'informa/ion et de la communication (dir. Bernard 
Lamizet-Ahmed Silem), Paris, 1997. !: Ibidem, p. 503, c'est nous qui traduisons et soulignons. 
·· Ibidem, p. 504. 
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l'Etat24
• Jusqu'alors, l'enonne travail de recherche dans Ies fonds archivistiques 

produits par l'Etat lui-meme avait ete realise de maniere clandestine, dans des proces 
concemant des prisonniers politiques qui arrivaient au Superior Tribunal Militar 
(STM)25 et dont Ies resultats furent publies, pour la premiere fois, en I 985, dans le 
livre Brasil: nunca mais, actuellement dans sa 32eme edition26

. Par ailleurs, 
l'identification de ces fonds en une institution de l'Etat bresilien lui-meme va â 
l'encontre de l'affinnation selon laquelle: 

"[ ... ] le paradoxe dans Ies actions des Etats, meme Ies plus secretes ou 
realisees dans des periodes d'exception, est qu'elles sont enregistrees. 
La propre dynamique bureaucratique des Etats, dans la conception 
weberienne, presuppose des registres documentaires presque toujours 
detailles, signes par Ies personnes autorisees, par ce meme Etat, a agir 
en son nom. Meme s'il existe des lacunes dans la production 
documentaire dans Ies diverses instances etatiques, et qu'on essaye de 
supprimer des voix, ii en restera une trace."27 

Ainsi, le probleme de !'acces aux documents secrets montre aussi l'insertion 
inevitable des archives dans la politique, comme Rodrigues28 et aussi Carvalhedo29 

l'ont mis en evidence. Ce n'est donc pas par hasard que le theme de cet article 
apparaît dans Ies sections de politique des joumaux, comme nous l'avons constate 
pendant l'etude. Michael Cook, dans la ligne de Michel Duchein30

, nous rappelle que 
"ce principe s'est tres largement defendu jusqu'â la fin des annees 80 et au 
commencement des annees 90" du 20eme siecle. Pendant cette periode, rappelle le 
professeur de l'Universite de Liverpool, la majorite des pays a procede â une revision 

24 La Loi n° 9507 du 12 novembre 1997 reglementait le principe constitutionnel de l'Habeas Data, 
~falement pre:u ~ans la Cons~itution Federale de 1988. 
· Instance de JUStlce de I' armee. 

26 Arquidiocese de Silo Paulo, Brasi/: Nunca Mais (32eme ed.), Petr6polis, 200 I. Evidemment, le 
sujet de la torture sous Ie regime militaire a ete aborde dans des ouvrages, y compris avani meme la 
fin de la Dictature militaire, comme ce fut le cas du livre du journaliste Fernando Jordilo sur la mort 
de Vladimir Herzog, egalement journaliste, publie en 1979 (Fernando Jordao, Dossie Herzog: 
prisao, tortura e morte no Brasil, Sao Paulo, 1979). Deja en 1984, la collection "Primeiros Passos•·, 
des editions Brasiliense, introduisait le sujet pour le gran(j public avec le titre O que e a tortura (Ce 
~u'est la torture) (Glauco Matoso, O Que e tortura, Silo Paulo, 1984). 
2 Georgete Medleg Rodrigues-Lucia Margarida da Silva, Os arquivos da repressiio: o papei da 
revista Quadrilatero na divulga9iio desses acervos, ·'Dimensoes··, 12 (200 I), p.174-193 ( 180-181 ). 
28 

Medleg Rodrigues, O direilo de acesso aos documentos arquivisticos publicos: legisla9iio de 
alguns paises e compara9iio entre o Brasi/ e a Fran9a, Semana do Conhecimento/Encontro 
Nacional dos Projissionais de lnforma9iio e Documenla9iio, Brasilia, 2005. 
29 

Shirley do Prado Carvalhedo, O Arquivo Publico do Distrito Federal: contextos, concep9oes e 
praticas informacionais na trajet6ria de urna institui9iio arquivistica, 2003, Dissertai;:ilo (Mestrado 
em Ciencia da lnfonnai;:ilo), Universidade de Brasilia, Brasilia, 2003. 
30 Duchein, op. cit. 
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de ses legislations sur ce sujet et a initie un processus d'ouverture des archives 
"auparavant inaccessibles en raison de la nature des regimes qui Ies produisirent"31

. 

C'est dans ce contexte donc que se fait, au Bresil aussi, le processus de 
versement des archives produites par Ies organes directement responsables de la 
repression et de la surveillance des mouvements et des personnes qui s'opposaient au 
regime. Le rf>le des institutions archivistiques, des archivistes, des associations et des 
Archives Nationales du Bresil, a travers son Conseil National des Archives 
(CONARQ), assume une dimension inedite dans l'histoire recente du pays32

. Sans Ies 
archives de la dictature et la garantie d'y acceder, ii serait difficile d'arriver a prouver 
la culpabilite de I' Etat bresilien. II suffit de se souvenir que la Loi n° 9 .140 du 4 
decembre 1995 definissant Ies conditions pour la reparation morale des personnes 
mortes pour des motifs politiques et l'indemnisation financiere de leurs familles, "a 
mis toute la charge de la preuve sur le dos des familles" 33

• 

Ainsi, pour le recueil d'informations sur Ies disparus politiques, la 
Commission Nationale des Familles "compta seulement sur Ies archives des 
Departements d'Ordre Politique et Social (DOPS) de Rio de Janeiro et de Sao Paulo 
[ ... ] et des Etats de Pemambuco et du Parami, ouvertes au public sur ordre de Carlos 
Wilson et Mauricio Requiao", respectivement gouvemeurs des etats de Pemambuco 
et du Parană34 . Les memes auteurs soulignent que bien que "ces archives aient ete 
deplumees avant leur ouverture, c'est en partant d'elles qu'on est arrive a la verite 
dans des dizaines de cas"35

. L'observation est pertinente, meme si ces archives, pour 
des effets de recherche scientifique, devraient etre analysees avec beaucoup 
d'"exigence critique et rigueur methodologique, sous peine de tomber dans Ies 
traquenards des appareils totalitaires", comme nous le rappelle Etienne Fran~ois, en 
se referant a l'ouverture des archives de la police politique de l'ancienne Republique 

31 
Michael Cook. Acesso a Arquivos e a livros raros, in A Jnformar;iio: tendencias para o novo 

milenio, Brasilia, 1999. p. 161. 
32 

Le role des archivistes et de I' Archivistique au Bresil ces demieres annees peut etre constate dans 
Angelica Alves da Cunha Marques, Os espar;os e os dialogos da formar;iio e configurar;iio da 
Arquivistica como disciplina no Brasil, 2007, Dissertai;:ao (Mestrado em Ciencia da Informai;:ao), 
Universidade de Brasilia, Brasilia, 2007; pour le role du Conarq, voir Hott, op. cit. 
l3 Nilmărio Miranda, Carlos Tiburcio, Dos filhos deste solo, Sao Paulo, I 999, p. 15. La Joi n° 
I 0.875 du Ier juin 2004 a elargi Ies hypotheses d'indemnisation. 
34 

Ibidem, p. 18. Pour plus de details sur Ies dates de versement voir Rodrigues-Silva, op. cit. et Ana 
Claudia Henriques. Gestiio politica do passado: a construr;iio da memoria do regime militar nos 
arquivos p11blicos brasi/eiros, 2007, Dissertai;:âo (Mestrado em Ciencia da Informai;:ao), 
Universidade de Brasilia, Brasilia, 2007. 
35 

L'historienne Janaina Teles, fille d'ex-prisonniers politiques, raconte que dans le premier lot de 
documents de la repression verse aux Archives de l'Etat de Sâo Paulo ·•diverses archives d'acier 
avec le symbole des Forces Armees etaient vides et dans diverses liasses ii etait facile de voir que 
Ies documents avaient ete arraches'·. Declaration a Joâo Marcelo Erthal, de Carta Capital, voir 
Joâo Marcelo Erthal, Urna hist6riafuzi/ada. Carta Capital, Sao Paulo, 2007, p. 22-24. 
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Democratique Allemande, la Stasi36
. Ce qui se passe aujourd'hui, au Bresil, c'est 

qu'il y a encore peu de materiei de la periode verse aux archives et encore beaucoup 
de restrictions a )'acces a ces fonds ou d'autres a caractere secret37

• 

Etat, societe et leurs archives 
Que Ies archives se mettent a occuper toujours plus d'espace dans Ies media, 

n'est pas une nouveaute. Philippe Belaval, alors directeur des Archives Nationales de 
France, observe que "ii n'est pas de jour ou la lecture des journaux ou Ies 
transmissions radiophoniques et televisees ne nous en donnent un exemple"38

• 

L'evocation repetee du terme "archive" dans la presse frarn;:aise a mene aussi 
l'archiviste Marie-Anne Chabin a produire un article sur le sujet, publie dans La 
Gazette des archives, ~u'elle a actualise pour la revue Comma du Conseil 
lnternational d' Archives3 

. Le fait que le prestigieux journal frijrn;:ais Le Monde ait 
commande, en 2001, une enquete d'opinion sur ce que Ies frarn;:ais pensent des 
archives a amene l'historien Antoine Prost a reflechir aussi sur le sujet, sur la base 
des resultats divulgues par le journal le 8 novembre 2001 40

• Des constatations faites 
par Prost, nous interessent celles qu' ii a appelees "conception citoyenne" et 
"conception historienne" que Ies fran~ais ont des archives. La premiere "privilegie 
l'objectif d'assurer la transparence du fonctionnement democratique de l'Etat"41

. 

C'est un theme de l'actualite qui voit Ies archives comme un instrument de 
citoyennete. L'autre conception "attribue aux archives la fonction prioritaire de 
permettre la connaissance de l'histoire"42

. 

Pierre Nora, dans une intervention a la 36"'"• Table Ronde Internationale des 
Archives, en 2002, nous parle de la notion d"'archives sensibles" qui, d'apres lui, 
sont celles dans lesquelles s'expriment en meme temps la memoire et l'histoire. 
Parce qu'elles englobent cette double perspective, Ies archives contemporaines, 
poursuit l'auteur, sont "dramatiques et conflictuelles". II y a en elles un drame sous
jacent qui demontre une tension entre deux types de memoire (historique et vecue, dit 
Nora) ce qui rend Ies archives "chargees d'emotions sociales et collectives, l'objet de 

16 Etienne Frarn;ois. Les "tresors" de la Stasi ou le mirage des archives, in Passes recomposes: 
champs et chantiers de /'Histoire ( dir. Jean Boutier et Dominique Julia), Paris, 1995. Le film La vie 
des autres (Das Leben der Anderen, dir. de Florian Henckel von Donnersmarck, Allemagne, 2006) 
montre tres bien pourquoi nous devans avoir ce souci. 
17 Hott. op. cit.; Henriques, op. cit. 
18 Philippe Belaval, Les enjewc de la reforme de la /oi de 1979, in Archives el recherches: aspects 
juridiques el pratiques administratives (dir. Marie Cornu-Jerome Fromageau), Paris, 2003, p. 11-
22. 
39 Marie-Anne Chabin, Analyse comparee de / 'emploi du mol "archives" dans Ies medias franr;ais, 
''Comma, lnternational Journal on Archives'', 2-3 (2003), p. 57-60. 
40 

Antoine Prost, Les Franr;ais el Ies archives: le sondage du journal Le Monde, "Comma, 
lnternational Journal on Archives•·, 2-3 (2003), p. 51-56. 
41 Ibidem, p. 54. 
42 Ibidem, p. 55. 
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disputes si passionnees"43
. Ces reflexions de l'historien fran~ais sont assez 

appropriees â ce qui s'est produit - et est en train de se produire - au Bresil, sur Ies 
archives de la dictature militaire (1964-1985). Dans la direction des affirmations de 
Pierre Nora, cela a tout son sens d'accompagner le debat dans la grande presse 
bresilienne dans ce qu'il a de tendu, passionne, dramatique, conflictuel et, meme, 
tragi-comique (exprime, par exemple, dans des caricatures qu'il n'est pas possible de 
reproduire ici), car Ies "memoires" ici mobilisees sont si diverses quant â la maniere 
dont Ies acteurs impliques l'abordent. 

Bresil, 1964-1985: une histoire qui ne veut pas se taire 
Le 14 decembre 2004, le journal Folha de Sâo Paulo (FSP) publiait un su jet 

intitule "La population ignore l'ouverture des archives de la dictature, dit une etude 
CNT/Sensus"4 

• L'etude, la 73eme commandee par la Confederation Nationale des 
Transports (CNT) - dont l'objet est de mesurer ('indice de Satisfaction du Citoyen 
(ISC) - pour la premiere fois, panni Ies themes presentes â l'avis de l'opinion, en 
inclut un relatif aux archives, particulierement celles de la dictature militaire45

. Sur le 
total des sondes, a revele I' etude, "â peine 21 % declaraient suivre ou avo ir 
connaissance des discussions sur l'ouverture des archives officielles relatives â la 
periode ·du regime militaire. La majeure partie, 73,3% n'ont pas connaissance ou ne 
suivent pas le sujet", conclut le reportage de la FSP. Cependant, un autre indicateur 
n'a pas ete autant souligne dans le reportage, bien qu'il soit de la plus grande 
importance. La majorite (67,2%) de ceux qui disaient suivre ou avoir connaissance 
du su jet se declarait ''favorable â I' ouverture des archives"46

. 

Ce qui aurait motive la CNT â s'interesser â ce que la population pense des 
archives et, surtout, des "archives de la dictature"? La chronologie des faits peut nous 
aider â comprendre. Au debut de 2004, la presse nationale est agitee par des faits 

43 
Pierre Nora, Missions et enjeux des archives dans Ies societes contemporaines, "Comma, 

International Journal on Archives", 2-3 (2003), p. 47-50 (48). · 
44 

La Confederation Nationale des Transports (CNT) est une entite syndicale du secteur des 
transports. creee le 28 janvier 1954 et rassemblant 60.000 entreprises de transport et 700.000 
transporteurs autonomes (cf. http://www.cnt.org.br, visite du site le 23 juillet 2007). La Sensus 
Pesquisa e Consultoria a ete creee ii y a 19 ans, avec son siege a Belo Horizonte, la capitale de 
l'etat de Minas Gerais. Parmi ses clients figurent la Prcsidence de la Republique du Bresil, le 
Ministere des Transports, le Ministere de l'Education, la Banque Mondiale et la Presidence de la 
Republique d'Angola (cf. http://sensus.com.br, visite du site le 23 juillet 2007). Nous n'avons pas 
reussi a acceder a l'integralite de l'etude, car ii n'a pas ete possible de faire le telechargement 
comme indique sur le site de la CNT (http://www.cnt.org.br/arquivos/downloads/ 
sensus/relat73 .pdf). 
45 

L · etude, effectuee du 7 au 9 decembre 2004 a couvert 24 etats et 2.000 personnes ont ete 
entendues. 
46 

Ana Paula Ribeiro, Folha de Săo Paulo online, Sâo Paulo, 2004. Disponivel em http:// 
www I. folha.uol.com/brfolha/brasil/ult96u66260.shtml, visite du site le I O janvier 2006. 
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nouveaux !ies â la Guerilla de l' Araguaia47
. Dans une interview inedite â FSP, un des 

militaires impliques dans la repression de la guerilla, le lieutenant-colonel Lfcio 
Ribeiro Maciel, affirme que le personnel qui a combattu la guerilla "a des dossiers, a 
des archives" comme le general Bandeira en avait. "II y a des gens qui ont un dossier 
tres chaud", complete l'interviewe48

• En meme temps, lui-meme n'aurait garde aucun 
document pour lui, ajoute le reportage. L'interview du lieutenant-colonel Licio 
Ribeiro Maciel a eu lieu deux jours apres que le Secretariat Special aux Droits de 
l'Homme eut envoye â la ville de Xambioa, actuellement dans l'Etat de Tocantins 
(TO) un groupe pour tenter de localiser des corps de membres de la guerilla49

. La 
meme semaine, la revue hebdomadaire Epoca divulguait des declarations de quatre 
ex-militaires sur le sujet50

. Malgre Ies declarations du lieutenant-colonel Lfcio 
Ribeiro Maciel, citees plus haut, le ministre bresilien de la Defense de l'epoque, Jose 
Viegas, affirmait, quelques jours plus tard, dans un sujet publie dans le journal 
Correio Braziliense51 que "II n'y a pas de documents conserves par l'Armee, la 
Marine ou I' Annee de I' Air. Tous Ies documents ont ete incineres ii y a plusieurs 
annees conformement â la Joi. Cela a eu lieu autour des annees 70 ou 80"52

. Le 
ministre bluffait-il? En fait, apparemment Viegas reproduisait des informations 
venues du milieu militaire ou, selon le journal CBr53

, "assumait le discours 
militaire"54

• 

De fait, depuis 1949, en pleine Guerre Froide et avec un militaire â la tete 
du gouvernement federal - le general Eurico Gaspar Dutra - fut publie, pour la 
premiere fois, un decret sur Ies "sauvegardes des infonnations qui interessent Ia 
securite nationale". Le decret n° 27.583, du 14 decembre 1949, prevoyait la 
destruction de documents secrets (ultra-secrets, secrets, confidentiels, reserves, 

47 Mouvement arme, organise par le Parti Communiste du Bresil (PcdoB), combattu et decime par 
l'Armee bresilienne entre 1972 et 1974, dans Ies etats du Pară et du Maranhao et dans ce qui est 
maintenant l'etat du Tocantins. 
48 

Andreia Michael, Folha de Săo Paulo, SP, p. A4, 7 mar. 2004, c'est nous qui soulignons. 
49 

Depuis 2001, a la demande des familles de guerilleros morts a Araguaia, trois enquetes ont ete 
ouvertes a Sao Paulo, Brasilia et dans l'Etat du P-arâ pour rechercher des details au sujet de la 
localisation des corps. En 2003, une decision de la juge Solange Salgado, de la Primeira Vara 
Federal de Justice du District Federal ordonne la levee du secret des informations sur la Guerilla de 
l"Araguaia. Le gouvernement federal a fait appel du jugement, mais, d'apres Ie journal CBr, Ie 
president Lula, '"pour ne pas etre mal vu face a l'opinion publique, a decide Ia creation d'une 
Commission interministerielle [ ... ] sous la coordination du ministre de la Justice•· ("Correio 
Braziliense··, 22/11/2004, p. 5). Ladite commission a ete creee par Ie decret 4.850 du 3/10/2003 et a 
ete tres critiquee par des representants d'une autre commission deja installee, la Commission 
Speciale des Morts et Disparus Politiques. 
50 Jose Eduardo Rondon, Folha de Sao Paulo, Sao Paulo, p. A6, 7 mar. 2004. 
51 Lilian Tahan. Correio Braziliense, Brasilia, OF, p. 9, 10 mar. 2004. 
52 Ibidem. 
53 Eumano Silva, Correio Braziliense, Brasilia, OF, p. 6, 30 mar. 2004. 
54 

Le 21 octobre de la meme annee, le ministre Viegas a affirme a la presse que ses declarations ne 
concernaient que Ies archives relatives a la Guerilla de I' Araguaia (FSP, 21/10/2004, p. A4). 
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controles). Conformement a ce decret, Ies documents pouvaient etre brules. En 1967, 
sous "La Ditadura Envergonhada" (La Dictature Honteuse), selon Ies termes du 
journaliste bresilien Elio Gaspari55

, on a le decret n° 60.4 I 7, publie le 11 mars, trois 
mois apres Ia promulgation ~e la nouvelle Constitution federale56

. Dans Ia Section 5, 
articles 50 â 52, le decret autorise aussi la destruction de documents secrets. Enfin en 
1977, sous Ie gouvernement du general Ernesto Geisel, le decret n° 79.099 du 6 
janvier, dans ses articles 70 â 72 stipule aussi la destruction de documents secrets. 
Curieusement, tous ces decrets prevoient la presence de temoins et l'enregistrement 
de la destruction dans un "Proces-verbal de destruction"57

• En outre, Ies documents 
qui enregistrent la destruction, d'apres ces decrets, seraient achemines â une autorite. 
C'est-â-dire que ces registres devraient figurer dans quelque Iieu de I' Administration 
publique et donc, Ies militaires ne relaterent qu'une partie de l'histoire au Ministre de 
Ia Defense58

• Comme nous le verrons plus loin, pendant le cas Herzog, une note des 
militaires renvoyait au decret de 1977 lequel, selon Ies chefs des armees, justifiait la 
destruction de documents sur la Guerilla de I' Araguaia, donc, l'inexistence des 
archives. 

Si maintenant ii y avait des faits concrets, en verite, depuis 2002, la presse 
suivait le probleme d'un decret qui augmentait Ies delais de secret. Le 22 juillet 2004, 
le theme revient: un sujet de page entiere du CBr avait pour theme le decret 4553 de 
2002. Publie â la fin du gouvernement du president Fernando Henrique Cardoso 
( 1995-2002), ce decret prevoit, dans le cas de documents ultra-secrets, un "secret 
eternei". Le titre du reportage est assez siş,nificatif: "Sequestro da hist6ria de um 
pais" (Sequestration de l'histoire d'un pays) 9

• 

Le revirement dans Ies informations officielles: le cas Herzog 
Malgre ce qui a ete relate auparavant, nous etions encore loin de Ia vague 

d'indignation et de protestations dans la presse sur ce sujet. Le grand partage des 
eaux s'est produit le 17 octobre 2004. Ce jour-lâ, le CBr divulguait en premiere page 
du journal, deux photographies d'un homme nu, une photo de profil et I'autre de 
face. Sur Ies photos, l'homme se cache partiellement ou totalement le visage avec Ies 
mains, ce qui rend difficile son identification, mais la manchette du journal est 
categorique: "Exclusif: Herzog, humiliation avant l'assassinat" (CBr, 17/10/2004). 
Pratiquement toute la premiere page est consacree au sujet, suivie de six autres pages 
aussi sur d'autres documents localises dans le meme lieu. D'ou avaient ete sorties ces 
photos? Dans Ies jours qui suivirent, une vague de nouvelles â ce sujet fera sortir un 
peu de l'ombre la question des archives de la dictature et des pistes sures sur Ieur 

55 
Elio Gaspari, A ditadura envergonhada, Săo Paulo, 2002. 

56 
En mai de la meme annee sera cree le Centre d'lnformations de l'Armee (CIE). 

57 
Decret abroge par le decret 2 .134 du 24 janvier I 997reglementant la Loi sur Ies Archives de 

1991. 
58 

Ulterieurement, le meme Ministre de la Defense alleguait que Ies "'Proces-verbaux de 
destruction•· avaient aussi ete ... detruits ! 
59 

Lucas Figueiredo, Correio Braziliense, Brasilia, DF, p. 4, 22 jul. 2004. 
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existence, au contraire de ce qu'affinnaient Ies autorites du gouvernement, y compris 
Ies chefs des annees. 

Dans le reportage du 17, on lit encore que Ies photos ont ete tirees des 
archives de la Chambre des Deputes: 

"Les photos etaient oubliees dans Ies archives de la Commission des 
Droits de l'Homme de la Chambre des Deputes, parmi Ies documents 
retires des archives du Detachement d'Operations 
d'Infonnations/Centre d'Operations de Defense lnterieure (DOI-CODI) 
par Jose Finnino."60 

Dans la meme edition du CBr, l'integralite de la note du Centre de 
Communication Sociale de l'Armee affirme, parmi d'autres causes, que Ies 
documents de la periode ont ete detruits et que l'action aurait ete "protegee, parce 
que le 8 janvier 1991, l'ancien Reglement pour la Sauvegarde des documents secrets 
etait en vigueur", â savoir le decret de 1977 deja cite ici. La note ajoute encore que 
"des depositions divulguees par Ies media, des tiers ou des documents par hasard 
gardes dans des archives personnelles" n'etaient pas de la responsabilite des Forces 
Armees. 

Entre la publication des photos, le 17 octobre 2004, et le 31 du meme mois, 
ont ete publiees plus de 100 reportages dans Ies deuxjournaux cites, comprenant: des 
articles signes par des intellectuels, des colonnes signees par des joumalistes reputes, 
des editoriaux, des lettres de lecteurs, des caricatures et des reportages speciaux. Les 
termes ''archives", "dictature", "repression" et "regime" apparaissent d'innombrables 
fois dans Ies sujets, isolement ou associes. Depuis lors, et jusqu'en 2007, le sujet a 
continue â generer des reportages, colonnes et articles dans la presse nationale, 
faisant des pages et des pages. 

Symptomatiquement, le 23 octobre, Ies joumaux annorn;:aient que le 
"Planalto" (siege du Gouvemement federal) etudie la divulgation de documents de la 
dictature (FSP, 23/10/04). Sur le meme sujet on peut lire que: "Le debat sur 
l'ouverture d'archives de la dictature et la possibilite pour la familie de Herzog 
d'avoir acces aux archives de I' Annee est le resultat de la repercussion de la 
divulgation de photos cette semaine, qui sont, conformement aux archives du 
gouvernement,. celles du pere Leopoldo d' Astou, espionne par I' Annee au debut des 
annees 70" (FSP, 23/10/04, p. A4). 

Les conclusions du journal n'etaient pas exagerees quant aux 
developpements de la publication des photos. Des mesures furent prises. Certaines 
venaient contredire la rhetorique du gouvemement et de ses ministres militaires 
quant â l'inexistence de documents secrets du regime militaire; d'autres allerent dans 
le sens de presenter â la societe quelques dispositions. Finalement, des secteurs de la 

60 Rudolf Lago-Erica Andrade, Correio Braziliense, Brasilia, DF, 17 out. 2004. 
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societe civile et du legislatif rendirent publiques leurs insatisfactions sur la maniere 
dont un gouvernement democratiquement elu traitait la question. 

Considerations finales 
Sur la base de l'analyse du materiei publie dans la presse, nous pouvons 

affirmer que la publication des photos a eu des consequences pratiques, dans le sens 
de forcer le gouvemement a adopter des mesures. Parrni celles-ci se detachent 
l'adoption de lois specifiques, des commissions et le transfert au siege des Archives 
nationales a Brasifia de documents d'organes de repression et surveillance du regime 
militai re aux mains de I' Agence Bresilienne d'Intelligence (ABIN). L'episode 
mobilisa aussi des secteurs organises de la societe civile - comme l'Ordre des 
A vocats du Bresil (OAB) et la Conference Nationale des Eveques du Bresil (CNBB) 
- et des institutions comme le Ministerio Publico federal. D'autre part, le debat 
autour de l'existence ou non d'archives de la dictature paraît avoir pousse Ies 
militaires a tenter de se liberer des documents derangeants, comme l'a indique le 
reportage diffuse le 12 decembre 2004, par le programme dominical Fantastico de la 
principale chaîne de Television privee du Bresil, la TV Globo, montrant des 
documents militaires secrets recemment incineres dans la Base Aerienne de 
Salvador, sous la responsabilite de I' Armee de I' Air. 

Dans la perspective mise en lumiere dans la recherche, Ies reportages ont 
montre la permanence, dans le gouvemement actuel, d'agents de la repression et 
d'actions politiques encore centrees sur un modele autoritaire. Le fonctionnement des 
institutions d"'intelligence" du gouvemement actuel a, d'une certaine fal;:on, ete 
demasque, y compris Ies fissures intemes quant a la conduite du sujet, c'est-â-dire 
comment. traiter Ies informations produites par l'Etat. Malgre tous Ies discours 
officiels et Ies mesures relatives a !'acces aux informations gouvemementales, 
l'episode a reaffirrne la persistance du secret dans le domaine des informations 
archivistiques. 

D'autre part, la recherche a corrobore ce qui se sait deja sur le "quatrieme 
pouvoir". Le fait que le theme ait occupe Ies pages des principauxjoumaux bresiliens 
a permis que le debat sur Ies archives de Ia dictature militaire s'elargisse, sorte d'une 
espece de ghetto, de quelque chose qui n'interesse que Ies militants politiques, leurs 
amis et familles. Cela a montre que, en fait, ii s'agit d'une periode de l'histoir~ de 
nous tous, de notre memoire collective, dans l'acception de Maurice Halbwachs61

• 

Memoires des militants - ou simplement des "surveilles" - dont l'emergence sur Ia 
scene sociale, politique, culturelle et historique n'est possible, dans une large mesure,' 
que par la connaissance des archives. La presse a, au moins en partie, monte une 
sorte de casse-tete, ou des histoires font sens, des acteurs se revelent, Ies documents 
auparavant "perdus" apparaissent et diverses instances de l'Etat sont obligees de 
s'expliquer aupres de l'opinion publique. De "secret" d'Etat, le theme <levint et fut 

61 
Maurice Halbwachs, la memoire collective (edition critique etablie par Gerard Namer), Paris, 

1997 [ I 957). 
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traite comme une question d'histoire, de memoire et de citoyennete, amenant meme 
le Chef de la "Casa Civif'62 de la Presidence de la Republique, en personne, a ecrire 
un article dans le journal Folha de Săo Paulo, dont le titre est assez emblematique: 
"A memoria e nossa" [La memoire est a nous] (FSP, 2005, p. A3). Quelque temps 
apres, le Secretariat Special aux Droits de l'Homme de la Presidence de la 
Republique lance le livre "Le Droit a la memoire et a la verite"63

• 

En resume, la recherche est venue corroborer la these, que nous partageons, 
de l'insertion inevitable des informations archivistiques, donc des archives, dans la 
politique. La question de l'acces aux documents archivistiques consideres comme 
secrets - peu importe leur degre de secret - perrnet par ailleurs de discuter combien 
Ies societes contemporaines sont encore otages de "secrets" d'Etat. Les concepts de 
memoire, secret, information, communication et societe de l'information nous 
permettent de comprendre certains phenomenes. li ne serait peut-etre pas exagere 
d'affirmer que la question de l'acces aux archi,ves de la dictature militaire ait ete un 
des themes Ies plus revelateurs du degre de democratisation du Bresil depuis Ia fin du 
Regime militaire, ou, mieux, de jusqu 'ou peut aller l;i democratie bresilienne. Du 
point de vue scientifique, notre recherche semble demontrer qu'il est possible 
d'elargir Ies sujets des etudes en Archivistique, que Ies problemes objectifs de 
recherche de cette derniere ne doivent pas s'interesser seulement a la resolution de 
questions plus techniques. Au moment de terminer cet article, je lis dans la presse 
bresilienne que le gouvernement du President Lula projette d'ouvrir Ies archives de la 
dictature militaire d'ici fin 2008. Toutefois le Ministre de la Justice a declare que "Ies 
archives secretes et ultrasecretes de cette periode seront toujours sous le sceau du 
secret pour des raisons de securite de l'Etat". 

62 La Casa Civil (Maison Civil) a un statut de Ministere de coordination politique. 
63 

Brasil. Secreteria especial dos direitos humanos. Comissăo especial sobre mortos e desaparecidos 
politicos, Direito a verdade e a memoria: comissăo especial sobre mor/os e desaparecidos 
politicos, Brasilia, 2007. 
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